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Introduction
La ruée chinoise vers l’Europe ?
Pour les Chinois, l’année 2015 qui commence est celle du Mouton, signe de paix, de coexistence harmonieuse et de tranquillité. Un moment de quiétude dans un monde turbulent secoué par les crises de tous ordres ? En Chine, la prospérité a laissé place à la fébrilité. Depuis ses débuts, en 2012, le mandat de Xi Jinping, le numéro un chinois, a déjà connu son lot de tensions géostratégiques (crise avec le Japon, relations conflictuelles avec l’Asie du Sud-Est, rivalité persistante avec l’Inde et avec les États-Unis), politiques (le mouvement démocratique de Hong Kong de l’automne 2014), et surtout économiques : certes, l’économie chinoise a connu, depuis 1980, une croissance effrénée de près de 10 % par an, qui lui donne aujourd’hui une place prédominante, mais le pays reste profondément inégalitaire. En 2014, le PNB par habitant était presque cinq fois inférieur à celui des États-Unis et de l’Europe, et la croissance chinoise connaît des signes de faiblesse, avec un taux autour de 6,5 %.
Le système politique chinois, que le Parti communiste entend contrôler par tous les moyens – il en va de sa survie –, est en train d’évoluer. Non pas dans le sens d’une quelconque démocratisation, tous les signaux adressés par Xi Jinping et son entourage l’ont montré, mais à travers un nationalisme à tous crins comprenant un relent de tradition et de culture confucéennes, la montée de la puissance régionale chinoise, la lutte contre la corruption, les efforts pour améliorer l’environnement, mais aussi l’affirmation du rôle économique que joue et jouera la Chine dans les décennies à venir sur le plan international.
Dans ce contexte, le reste du monde retient son souffle, en particulier les entreprises étrangères qui avaient fait de la Chine l’un de leurs principaux terrains de jeu. Il faut lire le rapport annuel 2014 de la Chambre de commerce européenne en Chine, dont les commentaires se font chaque année un peu plus sombres : « En Chine, l’âge d’or se termine pour les entreprises européennes, car le pays est en train de refermer sa fenêtre d’opportunité afin de rééquilibrer son économie… à moins que la direction chinoise maintienne les réformes, il y a un vrai risque pour que le miracle économique s’obscurcisse. » En d’autres termes, les trente années ayant permis aux multinationales de s’enrichir sur le marché chinois sont progressivement remplacées par une période de « vaches maigres » pour les investisseurs, européens notamment. Quoi qu’en dise Pékin, ils ne sont plus vraiment les « bienvenus ». C’est le cas pour de nombreux marchés publics, en particulier à l’égard de secteurs désormais réservés aux entreprises locales (bâtiment, infrastructures, télécommunications…), la Chine n’ayant plus guère besoin d’investisseurs occidentaux à l’ancienne, crédits protocolaires en main.
Go East, young man
Telle était la maxime des Européens qui partaient vivre l’aventure dans l’Orient extrême au xixe siècle. Aujourd’hui, c’est l’inverse qui se produit de manière de plus en plus nette depuis qu’un mot d’ordre a été lancé à la fin des années 1990 : « Go West ». Pour poursuivre la croissance, l’expansion chinoise doit être internationale. Les entreprises d’État, qui bénéficient de toute la puissance financière publique (4 000 milliards de dollars de réserves), ont reçu l’ordre d’investir à l’étranger. Les entreprises privées ne sont pas en reste. L’Afrique, l’Amérique latine, l’Australie, l’Asie, sont autant de continents visés par le phénomène d’internationalisation de la Chine. Entre 2002 et 2013, l’investissement chinois à l’étranger est passé de 2,1 milliards à 92 milliards d’euros. L’estimation de la Heritage Foundation pour 2014 est de 130 milliards de dollars, soit 102 milliards d’euros. Plus, sans doute, que le montant des investissements étrangers en Chine (FDI) – une première.
La Chine devient un acteur et une puissance globale, et son déploiement planétaire provoque des tensions dans de nombreuses parties du monde, du Japon aux États-Unis1 en passant par l’Asie du Sud-Est. Sur le plan politique, les relations avec l’Europe sont en revanche plutôt bonnes depuis 2007 – en l’absence de sujets controversés. Économiquement, en revanche, les Européens réclament à cor et à cris la réciprocité. Pourquoi l’obtiendraient-ils, explique-t-on en substance en Chine, alors qu’ils ont, pendant trente ans, profité de la main-d’œuvre chinoise à bas coût pour augmenter leurs marges ?
Les règles du jeu changent, et une autre stratégie est en train de voir le jour : l’innovation est devenue un gage de survie, et les efforts financiers de la Chine pour doper la recherche (1,7 % du PIB en 2014, contre 2,9 % aux États-Unis) ne suffisent pas à en faire une « économie créative et inventive », selon l’expression de David Shambaugh, professeur à l’université George Washington. Pour alimenter une « innovation indigène », encore faut-il que la Chine évolue sur tous les plans, ajoute cet expert. En attendant, le gouvernement a pour mot d’ordre d’investir à l’étranger afin d’alimenter le moteur économique chinois, et d’utiliser notamment les liquidités accumulées au cours des trente dernières années pour acquérir les technologies qui manquent encore à la Chine. C’est aussi cette volonté qui a présidé, en 2007, à la création de la China Investment Corporation (CIC), le plus grand fonds souverain chinois, qui gère aujourd’hui la modique somme de 575 milliards de dollars et a pris des participations dans de nombreuses sociétés technologiques et énergétiques internationales.

L’Europe, cible prioritaire
De par sa taille, le marché américain paraît le plus adapté à la stratégie chinoise, mais la méfiance antichinoise y est telle que la plupart des grands groupes chinois ont décidé d’attendre des jours meilleurs (en dehors de l’immobilier, qui prospère). L’émergence d’une deuxième superpuissance provoque une grande nervosité dans les milieux politiques américains, et l’Administration – appuyée par le Congrès et par certaines entreprises américaines – s’efforce de bloquer les acquisitions jugées trop « stratégiques », comme l’a montré le rachat avorté du pétrolier Unocal par le Chinois CNOOC, en 2005. Reste donc l’Europe, avec ses complexités historiques, géographiques, juridiques, linguistiques, sociétales, sociales, culturelles, bien que ce ne soit sûrement pas le terrain de jeu préféré des Chinois, si l’on en juge par le grand nombre de désillusions qui ont rythmé les dernières années, telles que décrites dans ce livre. Mais, faute de mieux, voilà le vieux continent placé en haut de la liste des priorités. Selon une étude de la Deutsche Bank, le stock d’investissements chinois en Europe est passé de 6,1 milliards à 27 milliards d’euros entre 2010 et 20142. Pendant la première décennie des années 2000, il n’y avait eu pratiquement aucun investissement chinois en Europe, notamment en France et en Allemagne.
Le phénomène réel des investissements chinois en Europe s’est bien sûr accéléré du fait de la crise économique qui a ravagé plusieurs pays (Grèce, Portugal, Irlande, Espagne, Chypre…) et touché de plein fouet les grandes économies européennes, y compris la France et le Royaume-Uni. L’Italie est un cas particulièrement éloquent : rien que sur l’année 2014, plus de 3 milliards d’euros ont été investis dans divers projets, soit près de la moitié des acquisitions réalisées par la Chine dans ce pays. Sans surprise, ce sont les banques d’État chinoises – China Development Bank (CDB), Export-Import Bank of China (Exim Bank), Industrial & Commercial Bank of China (ICBC) – qui ont donné le signal il y a cinq ans en ouvrant des représentations ou des succursales à travers l’Europe. ICBC compte aujourd’hui quinze agences et prévoit d’autres ouvertures. « Pas moins de vingt châteaux bordelais ont été achetés par notre intermédiaire », explique avec fierté Victor Xiao, l’ancien patron d’ICBC France. CDB et China Exim Bank servent de relais aux entreprises d’État à travers l’Europe pour des projets allant de la prise de participation dans des infrastructures clés (eau, gaz, installations portuaires) à des rachats d’entreprises aussi variées que la chaîne de restaurants britannique Pizza Express, l’immeuble madrilène mythique Edificio España, le constructeur allemand de machines-outils Putzmeister ou le constructeur automobile suédois Volvo.
Les montants en jeu étaient, jusqu’ici, modestes. On peut sans doute s’interroger sur les difficultés qui ont empêché que la vague d’investissements chinois ne démarre plus rapidement en Europe. En ouvrant des bureaux commerciaux3, ZTE, Haier, Huawei, COSCO, ont fait partie des pionniers. Il y a d’abord le fait que le gouvernement central n’a encouragé la « conquête de l’Ouest » que récemment : sous le précédent numéro un chinois, Hu Jintao, Pékin donnait la priorité au développement de l’économie intérieure, d’où le déploiement massif de capitaux en Afrique et en Amérique latine, deux importants pourvoyeurs de ressources naturelles. L’autre raison est liée à l’incompréhension des entrepreneurs chinois pour les marchés européens, jugés trop complexes et trop réglementés. Le rôle de la Commission européenne était mal perçu et mal compris. Quant aux facteurs interculturels, ils jouent un rôle beaucoup plus important qu’on ne le croit : le dialogue de sourds sino-européen est permanent, comme peuvent en témoigner tous ceux qui ont été impliqués dans des transactions ces dernières années. Malgré tous les cours de MBA du monde, le management chinois garde des spécificités culturelles qui s’accordent mal avec celles de l’Europe.
L’histoire la plus rocambolesque concerne sans doute le tronçon de 41 km de l’autoroute de Varsovie, pour laquelle le groupe étatique chinois COVEC avait été sélectionné lors d’un appel d’offres en 2009. Deux ans plus tard, sous la pression des milieux d’affaires polonais, le gouvernement annulait le contrat, prétextant une loi environnementale sur la protection des espèces animales en voie de disparition. En outre, de nombreuses difficultés de compréhension ont fait rebrousser chemin à COVEC, qui n’a jamais digéré cet échec, lequel fit grand bruit à Pékin à l’époque et reste l’une des pires expériences des entreprises chinoises en Europe. Parfois, les Chinois font preuve d’originalité : au Danemark, ils ont proposé de financer un tunnel reliant ce pays à l’Allemagne… sans prendre en compte l’enjeu stratégique de cette infrastructure. Sans doute les négociateurs avaient-ils fait leurs armes en Chine, voire en Afrique, comme ce responsable d’un célèbre groupe de télécoms qui voulut bêtement verser de l’argent à l’un de ses clients putatifs pour aider à le convaincre. En Europe, les affaires ne se règlent pas à coups d’enveloppes rouges, comme l’a montré le cas de la négociation avortée entre le belge Solvay, le français Rhodia et le géant de la chimie chinoise Sinochem, entre l’été 2010 et le printemps 2011. Le but était de former une coentreprise dans un secteur de pointe de la chimie. D’un côté, les Belges et les Français, comprenant la démarche stratégique et partageant leur métier ; de l’autre, le richissime géant chinois de la chimie, « roi de l’improvisation, sans réelle vision », selon un acteur de l’époque. Bien que doté d’un patron chinois expérimenté, Sinochem était dans une position attentiste et joua mal de ses maigres atouts ; les deux parties se firent aider par des consultants de McKinsey, qui s’arrachèrent les cheveux pour ménager la chèvre et le chou… In fine, le grand projet commun ne vit jamais le jour. La méfiance réciproque l’avait emporté.
Plus récemment, les affaires du groupe Fosun en Europe ont donné lieu à plusieurs allers-retours entre les petits actionnaires du Club Med (Colette Neuville en tête) et les financiers shanghaiens (déjà actionnaires à hauteur de 12 %), effarés de voir Andrea Bonomi, un concurrent venu de nulle part, surenchérir en quelques jours. En 2010, pourtant, Fosun avait fait faux bond à des investisseurs alors que des négociations avaient été amorcées pour une prise de participation au capital de Barnes, l’agence immobilière de prestige, qui souhaitait se développer dans le monde vers une clientèle asiatique, en s’appuyant sur une alliance avec Fosun en Chine. Les organisateurs de l’opération se souviennent encore des limousines, des contrats préparés, des visites de villas… Tout ça pour rien, car le patron de Fosun avait bel et bien disparu, sans guère se soucier de l’image qu’il projetait. « Nous n’avons pas calqué les valeurs de Lenovo Chine sur le reste des filiales, nous voulons garder nos collaborateurs internationaux », glisse pour sa part Catherine Ladousse, directrice de la communication de Lenovo Europe. Depuis le rachat de la division PC d’IBM, ce groupe chinois est sans doute le plus international, mais c’est probablement dû à la vision exceptionnelle de ses dirigeants, prêts à « s’occidentaliser » partiellement pour conquérir des parts de marché.
Une autre tendance semble se dessiner : le recrutement de Chinois occidentalisés pour diriger les entreprises européennes rachetées ou (plus rarement) les filiales de grands groupes. Wing Fa Lau est le directeur général de Hedgen, un fabricant belge de sacs. D’origine hongkongaise, élevé aux Pays-Bas, de passage en Chine pendant quatre ans pour peaufiner son mandarin et sa connaissance du pays, il est envoyé en 2012 par la société de Hangzhou qui vient d’acquérir Hedgen un an plus tôt. Le modèle Hedgen est simple : fabrication en Chine, création, ventes et marketing en Europe. Aujourd’hui, la marque se développe rapidement en Asie (croissance de 80 % en 2013) et même aux États-Unis. Les bataillons de diplômés chinois de nos universités européennes vont-ils trouver leur place dans ce grand jeu de dominos ? Cela prendra du temps, car la confiance, dans le monde des affaires chinois, est un sésame absolu qui ne s’explique pas par la logique occidentale. Elle est le fruit d’un long apprentissage, de relations sociales, voire familiales, géographiques ou liées à la vie étudiante (les fameuses « guanxi »). Dans les entreprises chinoises, au siège ou dans les filiales à l’étranger, le climat est – presque toujours – à la méfiance. Ce ne sont pas les campagnes anticorruption et la reprise en main généralisée qui vont détendre l’atmosphère.
De nombreux ouvrages ont rapporté, dans tous leurs aspects, les relations souvent tumultueuses entre la Chine et les États-Unis. Plusieurs livres récents ont étudié la présence chinoise grandissante en Amérique latine et en Afrique. L’arrivée – parfois agressive, parfois folklorique – de multinationales chinoises en Europe depuis quelques années nécessitait de passer en revue ces fameux « envahisseurs » (un terme que nous ne reprenons pas à notre compte). L’Offensive chinoise en Europe décrit en détail l’arrivée des investissements chinois (chapitre 1), en passant en revue les secteurs (chapitre 2), les groupes les plus influents (chapitre 3), mais aussi les financements (chapitre 4) et les défis interculturels immenses qui – vingt ans après le Japon – entourent le déploiement international de la Chine (chapitre 5). Deux chapitres ferment la marche, l’un pour décrire le phénomène bien spécifique des liens entre la politique et les entreprises chinoises, l’autre pour expliquer les difficultés que connaît la Chine pour améliorer son image internationale, laquelle demeure l’un des principaux freins à son expansion économique en Europe et dans le monde occidental en général.

Paris, Hong Kong, décembre 2014
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3. Ce qui ne correspond pas forcément à des investissements significatifs.





Chapitre premier
L’offensive chinoise en Europe
Depuis cinq ans, la Chine s’est donné pour ambition de mettre un pied en Europe. Marques de luxe, technologie, infrastructures, finance, immobilier, tourisme : les secteurs sont variés et illustrent la diversité chinoise. En Europe, l’ex-empire du Milieu a trouvé un accueil moins réservé qu’aux États-Unis. Tour d’horizon…
 
À Shanghai se trouve le campus d’une école de commerce chinoise pas comme les autres : China Europe International Business School (CEIBS), fondée en 1994 sur financement de la Commission européenne, à l’origine via un partenariat avec l’université Jiaotong de Shanghai.
CEIBS a fêté en 2014 ses vingt ans d’existence en doublant la taille de son campus de Pudong. À l’origine financée par l’Union européenne (UE) et hébergée par son partenaire shanghaien, elle est désormais autonome et ressemble à s’y méprendre à une business school européenne. CEIBS dispose aussi de campus à Pékin et à Shenzhen, ce qui lui permet de couvrir une large zone (et de toucher les deux « silicon valleys » chinoises de Haidian et de Shenzhen). La communauté d’anciens CEIBS compte plus de 14 000 personnes, dont 8 000 sont d’anciens EMBA.
Mais depuis cinq ans l’UE a considérablement réduit son financement. Les liens avec l’Europe ont également diminué, malgré la présence d’un doyen allemand, Helmut Schütte, un ancien de l’INSEAD, et d’une poignée d’enseignants européens. La vérité est que CEIBS forme des cadres chinois, mais pas spécialement en direction du marché européen. Cette école n’est certes pas un échec à proprement parler, mais elle n’est pas non plus un succès pour la politique européenne vis-à-vis de Pékin. A-t-elle bénéficié à l’Europe, ou ouvre-t-elle la voie aux investissements chinois sur le vieux continent ? Pas précisément.
Peu disert sur ce sujet, le Bureau de représentation de l’Union européenne en Chine égrène dans ses brochures de présentation tous les sujets qui relèvent de sa compétence : éducation, formation, commerce, environnement, développement durable, aménagement du territoire, propriété intellectuelle, alimentation, jeunesse, sciences, culture… Pas moins d’une soixantaine de rencontres se tiennent chaque année dans tous ces domaines, preuves d’une relation bien vivante. Un exemple : le sommet sino-européen sur les questions urbaines et l’environnement, qui s’est tenu à Pékin à la fin de l’année 2013. Régulièrement, le magazine Dialogue EU-Chine décrit en détail l’ensemble de ces initiatives qui inscrivent la relation sino-européenne « dans l’avenir ».
Parmi les succès de l’UE, on peut aussi signaler les échanges de cadres et d’entrepreneurs comme le China-EU Managers Exchange Training Programme, qui a formé, entre 2006 et 2011, quelque quatre cents cadres chinois et européens dans les entreprises de l’autre pays. Une expérience interculturelle unique pour les entrepreneurs européens n’ayant jamais travaillé en Chine, mais, côté chinois, une opacité certaine demeure : il n’y a pas eu de séjour prolongé des stagiaires chinois au sein d’entreprises européennes. Coût pour la Commission européenne : 23 millions d’euros.
La Longue Marche de l’Europe en Chine
En 1985, la Chine pré-Tiananmen de Deng Xiaoping signait son premier accord de coopération avec l’ex-Communauté économique européenne, principalement sur les questions douanières et tarifaires d’accès au marché. Cette collaboration fut formalisée lors de la publication, dix ans plus tard, d’une « communication sur la Chine » par la Commission européenne.
De son côté, la Chine publiait différents rapports pour définir sa relation avec l’UE, dont celui d’octobre 2013, censé donner le ton des dix prochaines années après avoir examiné l’histoire récente et le « contexte » international et national – surtout par rapport à la Chine, semble-t-il. Pour Pékin, il était important de saisir les opportunités permettant de renforcer l’intérêt mutuel. Or il y a « davantage de points d’accord que de divergences entre les deux parties, ce qui doit permettre de développer encore davantage la coopération », explique le document, en ajoutant que ce renforcement fait partie intégrante de la stratégie chinoise globale. L’objectif est clairement la signature d’un traité de libre-échange, dont Bruxelles ne parle pour le moment qu’à mots couverts, alors que Pékin – une fois n’est pas coutume – semble prêt à faire quelques concessions, à condition d’aller vers des transferts de technologie et un accès au marché européen plus importants : « Nous n’avons pas vocation à seulement vendre des jouets, des vêtements et des chaussures », déclarait le Premier ministre Li Keqiang en mars 2014, avant d’ajouter que, « du moment que les parties en présence se respectent et échangent de manière constructive, il n’y a pas de raison de ne pas travailler ensemble ». Rarement la Chine s’est engagée dans une volonté aussi explicite de collaboration avec un groupe d’États.
Alors que fin 2014 la Commission européenne vient d’être presque entièrement renouvelée sous la présidence du Luxembourgeois Jean-Claude Juncker, la relation sino-européenne est en train de prendre un tour différent. Les années 2010-2014 ont révélé de nombreuses disputes commerciales, à commencer par les panneaux solaires et les télécoms. Pour ce dernier secteur, c’est l’ancien commissaire au Commerce Karel De Gucht qui a mené la fronde antichinoise, avant de céder quelques jours avant son départ, en octobre 2014. Il s’agissait de dénoncer l’aide disproportionnée et inégale des banques chinoises (toutes étatiques) aux constructeurs chinois d’équipements télécoms – accusés de dumping – Huawei et ZTE. Il faut dire qu’ils pratiquent des prix de 18 % inférieurs à ceux des fabricants européens et que… la part de marché de Huawei sur le marché européen est passée de 2,5 à 25 % entre 2006 et 2014, une percée spectaculaire qui n’a été possible qu’avec des aides publiques, explique un document de travail de la Commission. Pour le « dumping » des panneaux solaires chinois, Bruxelles et Pékin ont également trouvé un arrangement, fixant un prix minimal de vente… Finalement, dans le prolongement de la visite de Xi Jinping au printemps 2014, la Commission européenne a abandonné les différentes récriminations… « Je pense que la levée de ces sujets irritants va finalement renforcer la relation UE-Chine », concluait avec une once de tristesse Karel De Gucht, dont les efforts pour faire rentrer Pékin dans le rang n’ont guère été concluants. Sur le plan commercial, le déficit s’élève à 132 milliards d’euros en faveur de la Chine, cette dernière étant de loin le premier fournisseur de l’UE en 2013.
Forte de ses 1 800 membres, la Chambre de commerce européenne en Chine ne s’y trompe pas : elle publie chaque année un rapport incendiaire soulignant le déséquilibre de l’accès au marché aux dépens des entreprises européennes en Chine, qui souffrent de « règles restrictives disproportionnées ». La Chambre appelle à un « retrait significatif des pressions politiques sur le monde des affaires en Chine ». « Il y a un point de vue très idéologique en Chine considérant que nous devons être traités selon un régime différent parce que nous sommes des entreprises étrangères », déplorait l’ancien président, David Cuccino. Lobbyiste reconnue, la Chambre de commerce souligne par ailleurs que de nombreuses sociétés étrangères font l’objet d’enquêtes, notamment dans le cadre de la lutte anticorruption. C’est le cas, par exemple, dans les secteurs pharmaceutique (GlaxoSmithKline) ou agroalimentaire (Danone).

Comment la Chine fait entendre sa voix à Bruxelles
Aucun doute, la parole de la Chine s’est professionnalisée. À la représentation chinoise auprès de l’UE, un diplomate chinois important reconnaissait il y a quelques années que son travail consistait à déminer les « campagnes antichinoises » lancées par la Commission, le Parlement européenne, les délégations étatiques et les groupes de pression assortis ! Contrairement à ses collègues des capitales européennes, pas de cocktails et de mondanités pour lui, mais des réunions de travail sérieuses et complexes dans les locaux de la Commission. Aujourd’hui, la mission économique s’est pourvue de spécialistes dans chaque domaine technique, à la manière des autres ambassades présentes à Bruxelles. La presse chinoise est également très représentée à travers l’agence Xinhua, CCTV, Le Quotidien du peuple et la plupart des grands journaux. Les correspondants de ces médias, qui sont plus des « représentants » que des journalistes, participent activement aux multiples tables rondes bruxelloises (souvent superficielles) sur l’avenir des relations Chine-UE.
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